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LE MOT DE LA PRÉSIDENTE
Par Véronique Limère, présidente du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège.

L’éducation à la vie relationnelle, a� ective et sexuelle (EVRAS), sa généralisation, sa mise 
en œuvre de qualité restent aujourd’hui, comme hier, un combat laïque. 

Exercer son libre choix, promouvoir la responsabilité envers l’autre et soi-même, l’égalité 
dans les relations amoureuses et les pratiques sexuelles, prévenir la violence dans les 
relations amoureuses, déconstruire les stéréotypes sexistes et homophobes, prévenir 
les grossesses non désirées, réduire les infections sexuellement transmises… sont autant 
d’objectifs poursuivis par celle-ci.

Si l’EVRAS est inscrite depuis 2012 dans 
le décret dé� nissant les missions priori-
taires de l’école en Fédération Wallonie-
Bruxelles et s’adresse à l’ensemble des 
élèves tous réseaux confondus, beaucoup 
d’entre eux n’en béné� cient pas encore. 
On estime aujourd’hui à 20 % le nombre 
d’élèves qui ont e� ectivement pu suivre 
une séance d’EVRAS sur l’ensemble de 
leur scolarité. Toutes et tous n’y ont donc pas accès de manière équitable. Les explications 
sont multiples : méconnaissance, crainte que celle-ci suscite encore auprès de parents, 
absence de volonté de la part de certaines écoles, caractère confessionnel de l’école, 
manque de moyens et de cadre commun minimum, etc.

Réjouissons-nous aujourd’hui des avancées récentes en la matière (obligation d’anima-
tions en 6e primaire et en 4e secondaire, labelisation des opérateurs, � nancement accru, 
guide des contenus…), veillons à leurs concrétisations mais restons vigilants face au 
retour d’un conservatisme que l’on pensait pourtant dépassé !

Comme l’UNESCO en 2009, le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège reconnaît 
l’importance de l’EVRAS, outil indispensable pour tendre à plus d’égalité. Il soutient bien 
évidemment son développement dans l’enseignement, mais également dans les autres 
milieux de vie et à tous âges.
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➺ « (...) l’EVRAS, outil 
indispensable pour 
tendre à plus d’égalité » 



APPRENDRE LA VIE RELATIONNELLE, 
AFFECTIVE ET SEXUELLE
L’éducation à la vie relationnelle, 
aff ective et sexuelle (l’EVRAS) 
pour toutes et tous fait partie des 
combats laïques par son essence 
émancipatrice. L’accès à des 
informations objectives et fi ables 
pour tous les enfants et adolescents 
est essentiel pour leur permettre 
de construire leur identité et leurs 
relations de manière éclairée et 
respectueuse de soi et des autres. 
L’EVRAS est également nécessaire 
dans la lutte pour la réduction 
des inégalités sociales de santé.

Devenue obligatoire dans 
les écoles en 2012, l’EVRAS 
n’est cependant toujours pas 
généralisée. Un réseau d’actrices 
et d’acteurs de terrain se mobilise 
depuis de nombreuses années 
pour que cette obligation soit 
eff ective dans tout l’enseignement 
fondamental et secondaire. 

Le Centre d’Action Laïque est 
évidemment sur le front ! Lueur 
d’espoir pour la rentrée 2023 : 
un accord est intervenu pour une 
institutionnalisation de certaines 
animations EVRAS, un fi nancement 
propre et structurel, la labélisation 
des actrices et acteurs de l’EVRAS 
ainsi qu’un guide à leur attention.

Ce numéro de Salut & Fraternité
revient sur ces dernières avancées 
en matière d’EVRAS mais il 
interroge aussi les réalités qui 
la rendent indispensable : 
les tabous et la moralisation de la 
sexualité, l’hypersexualisation et 
les conséquences sur les enfants 
et adolescents, les nécessaires 
information et prévention en 
matière d’infections et de maladies 
sexuellement transmissibles 
ainsi que les chiff res alarmants 
des violences sexuelles.
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Par Coraline Piessens, chargée de mission EVRAS à la Fédération Laïque de Centres de Planning Familial.

L’EVRAS, 
DES AVANCÉES RÉCENTES 

L’éducation à la vie 
relationnelle, a� ective 
et sexuelle (EVRAS), 

considérée par l’OMS ou 
encore l’UNESCO comme 
essentielle, vise à apporter 
une information � able, 
équitable et complète aux 
enfants et aux jeunes sur ces 
sujets, tout en prônant une 
vision positive de la sexualité. 
Elle les accompagne dans 
le développement de leur 
esprit critique a� n de les aider 
à construire leur identité, 
assurer leur bien-être et 
prendre des décisions éclairées 
pour les aider à devenir des 
personnes adultes épanouies.

De nombreuses thématiques sont abordées 
en EVRAS : les sentiments et les émotions, les 
relations interpersonnelles, le corps, les réseaux 
sociaux, la santé sexuelle et reproductive, les 
identités de genre et les orientations sexuelles, 
les violences, etc. L’EVRAS est donc importante 
dès le plus jeune âge, pas uniquement à l’ado-
lescence : les sujets et la manière de les aborder 
vont évoluer au fur et à mesure de l’âge et du 
développement psycho-a� ectif et sexuel. Par 
ailleurs, les animations EVRAS sont construites 
en fonction des besoins et des questions des 
personnes animées. Pas de risque donc de 
parler de sujets qui ne les intéressent ou ne les 
concernent pas. L’EVRAS joue également un rôle 
de prévention et aide ainsi à réduire la préva-
lence des infections sexuellement transmissibles 
(IST), des grossesses non prévues, des violences, 
du (cyber)harcèlement, etc.

Devenue obligatoire à l’école en 2012, l’EVRAS 
n’est pourtant à l’heure actuelle toujours pas 
généralisée et une majorité des élèves de Wal-
lonie et de Bruxelles n’y ont toujours pas accès. 
C’est pour tenter de pallier cette situation que 

les Stratégies concertées EVRAS (SC-EVRAS) ont 
été mises en place en 2018. Il s’agit d’un réseau 
d’actrices et d’acteurs porté par la Fédération 
Laïque de Centres de Planning Familial et O’YES 
qui permet la concertation des di� érentes insti-
tutions et organismes représentant les actrices et 
acteurs de l’EVRAS, internes et externes à l’école. 
L’objectif � nal des SC-EVRAS est de contribuer 
à une généralisation e� ective de l’EVRAS dans 
l’enseignement fondamental et secondaire 
(ordinaire et spécialisé) et de participer ainsi à 
la réduction des inégalités sociales de santé en 
Belgique francophone, en plaçant les jeunes au 
centre du processus.

En 2021, l’équipe des Stratégies Concertées 
EVRAS a été à la rencontre de 380 enfants et 
jeunes entre 5 et 25 ans en Wallonie et à Bruxelles 
a� n de récolter leurs avis sur l’EVRAS, les thé-
matiques à aborder, les manières d’aborder ces 
sujets et les contextes favorables à l’EVRAS. 
Ces récoltes ont permis de formuler une série 
de recommandations triées par tranche d’âge1

et d’étayer une production clef des Stratégies 
concertées EVRAS : le Guide pour l’EVRAS.

Par ailleurs, � n 2022, les ministres en charge des 
compétences liées à l’EVRAS de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, de la Région wallonne et de 
la COCOF ont annoncé la mise en place d’un 
nouvel accord de coopération pour la rentrée 
scolaire 2023. Ce texte prévoit, entre autres, 
une obligation d’animation en 6e primaire et 
4e secondaire, une labellisation des opérateurs 
EVRAS, une obligation de formation minimale 
pour les animateurs et animatrices, une recon-
naissance des opérateurs de formation et un 

p. 4

Loin des tabous, l'éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle 
vise à apporter une information fi able aux jeunes tout en prônant une 
vision positive de la sexualité.
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➺ « (...) étant 
donné le rôle de 
l’EVRAS dans la 
réduction des 
inégalités sociales 
de santé, il est 
nécessaire que 
cela soit abordé 
à l’école et donc 
accessible à tous et 
toutes. » 
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� nancement accru des centres de planning 
familial wallons pour leur permettre d’aug-
menter le nombre d’animations dispensées. À 
cet accord de coopération est annexé le Guide 
pour l’EVRAS des SC-EVRAS devant donc servir 
de référence commune en termes de contenus. 
Ce texte constitue une avancée positive mon-
trant la volonté politique de généralisation de 
l’EVRAS et l’importance de celle-ci, y compris 
dans le milieu scolaire.

En e� et, étant donné le rôle de l’EVRAS dans 
la réduction des inégalités sociales de santé, il 
est nécessaire que cela soit abordé à l’école et 
donc accessible à toutes et tous. Si certain·es 
enfants et jeunes peuvent trouver des réponses 
à leurs questions au sein de leur famille, ce n’est 

pas toujours le cas et ce pour diverses raisons : 
pudeur, tabou, un manque légitime de connais-
sances, etc. Les animations EVRAS sont des 
lieux de discussion, de partage qui permettent 
d’accéder à une information complète et � able 
donnée par des professionnel·les formé·es et 
partagée dans le non-jugement et le respect de 
chacun·e.

Dans une société de plus en plus sexualisée, 
où les enfants et les jeunes ont de plus en plus 
tôt accès à des contenus à caractère sexuel, 
il est impératif de poursuivre les e� orts vers la 
généralisation de l’EVRAS a� n de les outiller, de 
développer leur esprit critique et leur permettre 
de s’épanouir. 

 1. Document disponible sur le site evras.be 

�www.evras.be/
      generalisation/strategies-concertees/publications
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Par Lionel Rubin, chargé de recherche pour la cellule Études & Stratégies du Centre d’Action Laïque.

L’EVRAS, UN GUIDE TANT ATTENDU !
Qu’on se le dise : 

l’année 2023 est en 
passe de marquer un 

véritable tournant dans la 
généralisation de l’EVRAS 
en milieu scolaire.

Pour la première fois, les ministres de l’Enseigne-
ment (Fédération Wallonie-Bruxelles) et de la 
Santé (Région wallonne et Région bruxelloise) se 
sont accordées pour institutionnaliser un certain 
nombre d’animations EVRAS durant la scolarité 
des élèves, via un accord de coopération qui liera 
les entités fédérées entre elles. Certes, il faudra à 
l’avenir renforcer le nombre d’animations, mais 
retenons surtout que l’EVRAS va en� n s’institu-
tionnaliser et qu’elle ne dépendra plus unique-
ment de la (non-)volonté de telle ou telle école. 
C’est donc un énorme pas en avant.

Par ailleurs, plusieurs 
revendications por-
tées par le Centre 
d'Action Laïque et 
la Plateforme EVRAS 
ont été rencontrées 
dans ce texte qui 
devrait très prochai-
nement voir le jour, 
comme un � nan-
cement propre et 
structurel pour les 
animations, ou la 

labelisation des actrices et acteurs de l’EVRAS. 
En� n, un « guide des contenus » o� rira un cadre 
référentiel complet et des balises communes pour 
les professionnel·les en contact avec les jeunes. 
C’est d’ailleurs ce guide qui a été l’objet d’une 

vive polémique en décembre 2022 ; cette dernière 
illustrant une nouvelle fois à quel point l’EVRAS 
reste la cible d’attaques, et combien la sexualité 
demeure un sujet tabou. 

En réalité, ce guide a été réalisé par les Straté-
gies concertées (une concertation regroupant 
25 structures coupoles liées de près ou de loin à 
l’enseignement et à la santé), et relu par une cin-
quantaine d’expert·es en pédagogie et en santé. 
Son contenu repose notamment sur l’entretien 
avec un panel diversi� é de 380 élèves, mais aussi 
sur les référentiels de certains cours du tronc 
commun et sur une compilation de 89 référen-
tiels nationaux et internationaux. L’objectif de 
ce guide est d’instituer un cadre de référence 
commun au contenu des animations EVRAS, 
indépendamment du contexte dans lequel elles 
se donnent. Concrètement, il recense l’ensemble 
des thématiques qui peuvent – ou non – émerger 
de la part des enfants et des jeunes en fonction 
de leur âge, et donc susceptibles d’être abordées 
en classe. Il ne s’agit donc en aucun cas d’un pro-
gramme à suivre, encore moins d’un document 
destiné aux enfants.

Pourtant, ce guide, une fois accessible, a fait 
l’objet d’une vive polémique. En octobre 2022, au 
bout de trois ans de travail, le secteur de l’EVRAS 
annonce en e� et la publication de ce référentiel 
commun. Quelques semaines plus tard, une 
séquence médiatique d’un journal parlé o� re 
trois minutes de parole à une pédopsychiatre, qui 
émet des critiques sur deux passages du guide. 
Ces deux passages sortis de leur contexte (sur 
les quelque 300 pages) évoquent la question des 
identités de genre et le phénomène des sextos. Le 
cocktail explosif famille/école/sexualité est ainsi 
secoué. Les médias s’emparent du sujet et cer-
tains en pro� tent pour attiser une panique morale 
au nom de valeurs conservatrices.

Les auteurs du guide se rendent rapidement 
compte que les critiques dépassent la simple 
remise en cause de deux-trois passages précis. 
D’ailleurs, la pédopsychiatre en question géné-
ralise rapidement son propos, précisant que les 
questions relatives à la sexualité ne doivent pas 
faire l’objet de réponse avant minimum 14 ans. Les 
auteurs du guide se rendent également compte 
que les quelques pédopsychiatres réunis derrière 
ces critiques ne sont pas réunis fortuitement à 
ce sujet. Il s’agit en réalité de la section belge de 
l’association française La Petite Sirène, dont les 
directrices françaises sont justement de passage à 
Bruxelles pour une conférence sur la transidentité 
des jeunes, et qui s’est notamment structurée lors 
des manifestations françaises contre le mariage 
homosexuel. Quelques recherches permettent 
également de tomber sur une enquête de Média-

part qui fait le lien entre « La Petite Sirène » et 
certaines � gures de la droite identitaire française. 
La séquence belge du JT est d’ailleurs très rapi-
dement relayée par Eric Zemmour. Ainsi, il est 
rapidement apparu que les quelques critiques de 
départ marquaient en réalité une attaque géné-
ralisée contre une EVRAS moderne et encadrée, 
comme lors de chaque avancée en la matière 
depuis les années 1970. En cela, l’objectif est en 
quelque sorte atteint puisque l’o�  cialisation de 
l’accord de coopération prévue est repoussée, 
malgré des décennies d’attente.

Cette nouvelle attaque illustre donc des décen-
nies de tabou et invite à la plus grande vigilance 
face à des personnes et organismes conservateurs 
pour lesquels l’accès à l’information et le choix 
éclairé poseront toujours problème, en particu-
lier en matière de sexualité. Pourtant, l’EVRAS 
repose avant tout sur une politique de préven-
tion en matière de santé publique et devrait ras-
sembler toutes celles et ceux préoccupé·es par 
le bien-être des enfants, qu’il s’agisse de leur 
sexualité, de leurs sentiments ou de leurs rela-
tions aux autres. 

Année 2023−2024

Anim
ations

Faites vivre
 le débat

Renseignements et réservations
04 232 70 40 - info@calliege.be - www.calliege.be

➺ « (...) les quelques 
critiques de départ 
marquaient en 
réalité une attaque 
généralisée contre 
une EVRAS moderne 
et encadrée » 
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Par Lionel Rubin, chargé de recherche pour la cellule Études & Stratégies du Centre d’Action Laïque.

VIT-ON UN RETOUR 
À UNE MORALISATION DE LA SEXUALITÉ ? 

S’interroger sur le 
retour ou non d’une 
moralisation de la 

sexualité revient assez 
rapidement à réaliser qu’il 
n’y a jamais vraiment eu 
de sexualité parfaitement 
immunisée à quelque forme 
de moralisation que ce soit. 
La manière dont la société 
envisage la sexualité reste 
profondément vissée à un 
conservatisme qui entend 
avant tout contrôler les 
corps, et en particulier 
celui des femmes. 

La loi du 4 juillet 1989, réprimant le viol entre 
époux, dé�nit le viol comme tout acte de péné-
tration sexuelle, de quelque nature qu'il soit et 
par quelque moyen que ce soit, commis sur une 
personne qui n'y consent pas. C’est ainsi que le 
concept de « viol » ne pouvait se concevoir dans 
le cadre du mariage, dans la mesure où le « devoir 
conjugal » était une des obligations qui pesait sur 
les épouses. Con�nées dans la sphère privée, elles 
ne peuvent dès lors disposer ni de leurs biens, ni 
de leur corps, puisqu’elles doivent obéissance et 
accomplir leur « devoir conjugal », lequel com-
prend l’obligation de satisfaire les besoins sexuels 
des époux.

Si les choses ont évolué ces dernières années, 
notamment en termes de libertés sexuelles, de 
plaisir et d’émancipation, trois sujets récents 
montrent les carcans et les traces indélébiles de 
cette volonté de contrôle du corps par le biais 
d’une sexualité « balisée ».

Citons tout d’abord l’actuel débat sur l’IVG. L’im-
possibilité de faire évoluer la loi vers une plus 
grande liberté de choix pour les femmes, malgré 
une majorité au Parlement, résulte avant tout 
d’une vision réductrice de la femme : celle qui 
subordonne cette dernière au devoir de reproduc-
tion. Les débats autour de la majorité sexuelle lors 
de la réforme du droit pénal sexuel illustrent éga-
lement une vision archaïque de la sexualité qui, 
pour « protéger » les moins de 16 ans, proposait 
d’interdire toutes formes de sexualité avant cet 
âge. En�n, la récente polémique liée à la généra-
lisation de l’EVRAS a démontré de manière claire 
combien les conservateurs avaient cette faculté 
d’attiser la panique morale en agitant l’épouvan-
tail école-sexualité.

Ce dernier exemple a d’ailleurs démontré toute la 
vision moraliste que certains ont de la sexualité. 
En e�et, c’est bien l’accès à l’information, et donc 
le choix libre qui en découle, qui était attaqué et 
refusé pour les adolescents, avec cette sentence 
terrible de Sophie Dechêne, représentante de 
l’association La Petite Sirène (collectif né dans 
le cadre des manifestations contre le mariage 
homosexuel, voir p.6), et qui se fait l’écho d’un 
autre temps : « l’éducation sexuelle est faite pour 
les enfants en �n d’adolescence, pas à 12-14 ans, 
car ils n’ont pas la maturité psychique pour 
entendre les réponses à leurs questions. »

À l’inverse d’une vision moralisatrice et conserva-
trice de la sexualité, c’est en prônant l’autonomie 
de choix et l’accès à une information �able et 
complète que la législation en la matière a pro-
gressé ces dernières années (droit à l’IVG, lutte 
contre les violences sexuelles, mariage homo-
sexuel, inscription du stealthing dans le droit 
pénal…). Ces combats ont notamment été gagnés 
grâce aux luttes féministes et LGBTQIA+. Ils ont 
clairement été portés par une conception ouverte 
de la sexualité, sans tabou, à l’exact inverse de la 
vision rétrograde portée par les groupes conser-
vateurs, qui considère notamment que la femme 
est structurellement objet au sein – et au service – 
d’un couple hétérosexuel censé reproduire. 

Extraire la sexualité de cette unique �nalité de 
reproduction et de cette conception hétéro-
normée est la première étape pour réintégrer 
la notion de plaisir pour tous les partenaires. La 
première étape pour briser la chape de plomb 
qui phagocyte notre rapport à la sexualité et au 
plaisir. La première étape pour accéder à une 
information complète et �able, nous permettant 
de faire des choix éclairés au sujet de notre vie 
sexuelle, dans le respect de notre corps et de celui 
des autres. 

Il existe encore des conceptions de la vie relationnelle, sexuelle et 
affective qui irritent les milieux conservateurs.

➺ « (...) c’est en prônant 
l’autonomie de choix et 
l’accès à une information 
�able et complète que la 
législation en la matière 
a progressé (...) » 

©
 A

ve
 C

al
va

r -
 U

ns
pl

as
h.

co
m



Par Francine Duquet, Ph.D., sexologue spécialisée dans l’éducation à la sexualité, professeure au Département de sexologie à l’Université du Québec à Montréal.

HYPERSEXUALISATION SOCIALE, 
SEXUALISATION PRÉCOCE : QU’EN EST-IL ?

L’hypersexualisation 
sociale ou la 
« sexualisation de 

l’espace public » font référence 
à la présence importante 
d’images sexualisées dans les 
médias (publicités, téléréalités, 
jeux vidéo, vidéoclips, 
réseaux sociaux, téléséries, 
etc.) et à l’accès facile à 
du contenu sexuellement 
explicite (ex. : cyberporno).

L’exposition précoce à des références sexuelles 
destinées aux adultes, alors que les enfants ou les 
ados ne sont pas encore prêts sur le plan psycho-
logique, émotionnel ou physique à faire face à la 
sexualité de la sorte, peut créer un décalage entre 
leur développement physique et psychologique. 
Certains parleront de « sexualisation précoce » ou 
de « sursexualisation des enfants ».

Parents et intervenants sont préoccupés par le 
fait que les jeunes puissent découvrir la sexualité 
de cette manière. De même, certains chercheurs 
reconnaissent la présence d’une surenchère 
sexuelle dans les médias, mais estiment, cepen-
dant, que les e� ets de l’hypersexualisation sont 
surestimés, cela n'a� ectant ni le début précoce 
d'une vie sexuelle active (la sexualisation pré-
coce étant également associée à l’âge auquel des 
mineurs ont leurs premières activités sexuelles), ni 
les valeurs morales des jeunes. D'autres soulignent 
que le discours entourant ces phénomènes per-
pétue le contrôle social du corps des femmes et met 
trop l'accent sur la responsabilité des � lles.

Bien que certaines de ces critiques puissent être 
légitimes, il existe néanmoins de réels impacts et 
préoccupations autour de ces phénomènes. Les 
enjeux liés à l’hypersexualisation sociale et à la 
sexualisation précoce sont complexes et variés, et 
peuvent être répartis en trois catégories.

Les enjeux sociosexuels concernent d’abord la 
commercialisation de la sexualité. On parle plus 
précisément d’exposition constante à divers 
thèmes et images pouvant non seulement conduire 
à l'acceptation de représentations sexuelles 
comme étant la norme (assimilation) mais aussi 
renforcer les stéréotypes sexuels, l’objectivation 
des femmes et les rapports inégalitaires. Cette 
pression pour se conformer à des rôles féminins 

hypersexualisés et aux idéaux de beauté cultu-
rels peut mener, par exemple, à de l’insatisfaction 
corporelle, à la construction de la représentation 
de soi avec l’idée que la désirabilité sexuelle est 
un aspect important de l’identité (sexualisation 
intériorisée) et à des attentes irréalistes concer-
nant la sexualité et les relations amoureuses. De 
plus, la révolution technologique des écrans, avec 
l’omniprésence d'Internet et des réseaux sociaux, 
peuvent avoir un impact sur les relations sociales 
et faciliter le dévoilement de soi, pouvant a� ecter 
par le fait même la conception de l'intimité (ex. : 
confusion sphères publique et privée). D’ailleurs, 
on remarque que des pratiques sexuelles assistées 
par les technologies numériques sont de plus en 
plus intégrées dans le répertoire sexuel des jeunes 
(ex. : regarder volontairement du matériel porno-
graphique, sexter, photographier ou � lmer un ou 
une partenaire).

Les enjeux associés au développement psycho-
sexuel des enfants et des ados relèvent essentiel-
lement de la protection du droit à l’enfance et à 
l’adolescence. Ainsi, l’exposition précoce à des 
univers sexuels non appropriés pour un public 
jeunesse engendre des réalités dissonantes, voire 
troublantes pour leur âge et leur développement. 
Il s’agit également de prévenir les risques liés à 
l’exposition de son intimité sur les réseaux sociaux 
et à toute forme de violence sexuelle y étant asso-
ciée (ex. : slut-shaming, partage non consensuel 
d’images intimes, cyberintimidation, sollicitations 
sexuelles non désirées et sextorsion).

En� n, l’éducation à la sexualité est un enjeu cru-
cial. En e� et, certains parents et intervenants 
connaissent mal ces phénomènes ou manquent 
d’aisance pour intervenir. Sans compter que la 
mise en œuvre d’une démarche d’éducation à la 

sexualité en milieu scolaire se révèle inégale ou 
insu�  sante. Le besoin de formation et d’outils 
didactiques « clé en main » et e�  cients est réel.

En conclusion, pour prévenir les risques liés à ces 
phénomènes, l’éducation à la sexualité joue un 
rôle essentiel en favorisant des relations égalitaires 
(fondement de toute éducation à la sexualité), en 
développant l’esprit critique à l’égard de certains 
messages médiatiques (ce qui permet de prendre 
du recul quant à leur possible in� uence), en renfor-
çant l'estime et l’a�  rmation de soi (un grand clas-
sique !) ainsi qu’en encourageant la bienveillance 
et le respect mutuel (ce regard sensible porté sur 
l’autre peut freiner pressions, insultes ou objecti-
vations). À nous, adultes, de les accompagner dans 
cette ré� exion combien riche et nécessaire. 

�www.hypersexualisation.uqam.ca

Retrouvez les références et la bibliographie complète 
en ligne sur www.calliege.be
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Plongez au cœur des combats 
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Entretien avec Olivier Schümmer, animateur EVRAS et Christine Lilot, médecin et coordinatrice au SIPS. Propos recueillis par Charlotte Collot.

UN RETOUR DU TERRAIN

Le SIPS est un planning 
familial, situé au 
centre de Liège, qui 

s’adresse prioritairement 
aux jeunes jusqu’à 25 ans. 
Olivier Schümmer est 
thérapeute systémique et 
familial ainsi qu’animateur 
EVRAS. Il est confronté 
aux questionnements 
et préoccupations des 
jeunes concernant leur vie 
relationnelle, a� ective et 
sexuelle. Christine Lilot est 
médecin et coordinatrice du 
planning. Elle reçoit les jeunes 
en consultations médicales. 
Ensemble, ils nous proposent 
un focus sur le terrain.

Salut & Fraternité : Quelles sont les questions 
posées par les jeunes lors des animations EVRAS 
et ont-elles évolué avec le temps ?

Olivier Schümmer : Les préoccupations restent 
sensiblement identiques même si certains élé-
ments de société évoluent. Ce qui est le plus frap-
pant, c’est qu’aujourd’hui les jeunes sont beaucoup 
plus informé·es. Par exemple, il y a quelques 
années, nous informions sur l’homosexualité, la 
bisexualité, le genre, etc. Aujourd’hui, ce sont les 
jeunes qui amènent les questions des attirances 
sexuelles, amoureuses et des identités de genres. 
Évidemment, les technologies permettent un accès 
à toutes ces informations plus aisément. Les mino-
rités sexuelles et de genres sont davantage visibles 
et visibilisées dans la société grâce aux médias et 
aux réseaux sociaux. Lors des animations, nous 
sommes autant dans le débat que dans l’informa-
tion. D’autres préoccupations et anxiétés liées à 
l’avenir reviennent aussi régulièrement : les rela-
tions sexuelles et le rapport au corps mais aussi les 
perspectives d’emploi, l’écologie, etc. 

S&F  : Avec Internet et les réseaux sociaux, 
les jeunes ont accès à l’information mais sont-
ils et elles mieux informé·es ?

O.S : Non pas toujours, évidemment. C’est aussi 
une part importante de notre travail en animation. 
On voit, encore aujourd’hui, toute l’importance 
de l’existence des plannings et des animations 
EVRAS. Les réseaux sociaux peuvent aider ou au 
contraire ne pas aider du tout ! Il y a beaucoup de 

choses qui circulent et on ne véri� e pas forcément 
les sources. Nous faisons aussi de l’éducation aux 
médias. Le fait qu’ils/elles aient peu d’espaces 
pour parler de ces sujets renforce aussi la mau-
vaise information. La plupart du temps, les jeunes 
en parlent ensemble, mais semblent peut-être dans 
la confrontation, dans le « Je ne suis pas d’accord 
avec toi ». Les animations permettent de faciliter le 
débat entre jeunes. Nous partons de leurs échanges 
pour déconstruire certaines idées reçues et sou-
lever des questions en lien avec la sexualité, la vie 
relationnelle, a� ective et l’amour, toujours dans un 
souci d’information et sans jugement.

S&F  : Au-delà de ces préoccupations, com-
ment les jeunes envisagent-ils leurs rela-
tions  amoureuses ? 

Christine Lilot : Les relations me semblent plus 
équilibrées, notamment au niveau de la contracep-
tion. De plus en plus de partenaires soutiennent 
ou participent � nancièrement ou souhaitent être 
présent·es lors de la consultation gynécologique. Il 
y a vraiment une attention particulière sur « com-
ment mon ou ma partenaire vit sa sexualité au 
niveau médical ». Je pense que « les féminismes » 
ont tout de même semé leur graine ! Beaucoup de 
jeunes sont sensibles au consentement et y font 
attention. Évidemment, les jeunes qui poussent 
la porte du planning sont déjà sensibilisé·es et il 
y a déjà une volonté de prendre soin de l’autre. En 
tant que planning, nous sommes aussi identi� és 
comme une structure qui milite pour certains 
droits et qui est issues des mouvements féministes. 

Ça teinte également le public avec lequel on tra-
vaille. Ce n’est donc pas n’importe qui qui vient en 
consultation au planning. Ce que l’on voit, c’est la 
pointe de l’iceberg. 

S&F : D’où l’importance des animations EVRAS ?

O.S  : En e� et, les animations nous permettent 
de sensibiliser un public plus large et diver-
si� é. Les débats sont souvent mouvementés. On 
peut se retrouver face à des jeunes aux avis très 
divergents, parfois radicalisés, voire violents. On 
nourrit les échanges en partant de leurs discours, 
in� uencés par leurs représentations, leurs valeurs 
et leurs croyances pour susciter un esprit critique. 
Ce n’est pas toujours simple mais c’est essentiel ! 
Les animations EVRAS permettent aux jeunes de 
parler, de poser des questions, de s’informer et 
de débattre. Nous sommes là pour les soutenir 
dans cette démarche et répondre aux mieux à 
leurs  interrogations. 

➺ « Ce qui est le 
plus frappant, c’est 
qu’aujourd’hui les jeunes 
sont beaucoup plus 
informé·es. » 
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Les questions des jeunes restent sensiblement identiques à travers le temps.



La Fédération Laïque de 
Centres de Planning Familial 

(FLCPF) compte de nombreux 
centres actifs sur le territoire 

provincial. Leurs missions 
sont multiples : proposer des 

consultations psychologiques, 
sociales, médicales ou 

juridiques mais aussi des 
dépistages d’infections 

sexuellement transmissibles 
(IST). Quiconque en pousse 

la porte peut aussi trouver 
des informations sur la 

contraception, les violences au 
sein du couple, l’orientation 

sexuelle et l’identité de genre 
ou la prévention des IST. 

Ils peuvent également 
pratiquer l’avortement si 
leur structure le permet.

Depuis un peu plus de 
dix ans, ces centres ont 
également parmi leurs 

fonctions de se rendre dans 
des classes de primaire et 

de secondaire pour animer 

des groupes dans le cadre 
de l’Éducation à l'EVRAS, 
une mission aujourd’hui 

renforcée. Une belle occasion 
pour eux de discuter avec 

les jeunes des thématiques 
évoquées plus haut.

Certains de ces centres 
de planning familial sont 

également membres du 
Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège : le Centre 

de Planning familial de Herstal 
(C.P.F.H.), le Centre Louise 

Michel (C.L.M.), Choisir Huy 
Planning et Famille (C.H.) 

et La Famille heureuse 
de Verviers (L.F.H.V.).

Nous sommes allés à leur 
rencontre pour en savoir 

davantage sur leur travail 
en matière d’EVRAS. Nous 

vous invitons à découvrir une 
mosaïque des expériences 

de terrain qui re� ètent 
les réalités actuelles. 

EVRAS : 
LES PLANNINGS LAÏQUES 

EN PREMIÈRE LIGNE

S
DES ASSOCIATIONS EN MOUVEMENT

p. 10
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Entretien avec plusieurs centres de planning familial laïques en province de Liège. Propos recueillis par Aline Kockartz.

EVRAS : DES ANIMATIONS POUR CRÉER 
DES DIALOGUES FRANCS ET SEREINS !
Salut & Fraternité  : Quelles sont les préoc-
cupations des jeunes (et/ou des enfants) 
en matière de sexualité ? Celles-ci ont-
elles évolué ?

C.P.F.H. : Il n’y a pas beaucoup de changement 
au niveau des préoccupations des jeunes, si ce 
n’est qu’elles arrivent un peu plus tôt. Notre 
hypothèse  : ils sont confrontés aux réseaux 
sociaux, à Internet et voient beaucoup d’images 
sexuelles passer. Ils se posent la question de 
savoir s’ils sont normaux. Il y a un peu moins 
de tabous mais il en reste encore au niveau des 
stéréotypes de genre. On peut avoir l’impression 
que les jeunes ont des rapports sexuels plus tôt, 
parce qu’ils sont davantage confrontés à la por-
nographie, mais l’âge du premier rapport sexuel 
n’a pas changé depuis plus de 25 ans.

L.F.H.V.  : Nous remarquons souvent chez 
les jeunes une absence de connaissance et 
de compréhension de leur propre corps. Les 
jeunes s’inquiètent également des maladies 
qui peuvent toucher leur système reproducteur, 
des douleurs qui peuvent être ressenties et ont 
besoin de partager leurs inquiétudes. Nous les 
aidons à détecter quand quelque chose devient 
préoccupant.

C.H. : Au-delà des thématiques « classiques » 
(contraception, IST, grossesse désirée ou 
non, etc.), nous nous rendons compte que les 
jeunes ont surtout aussi besoin d’un espace 
bienveillant où ils peuvent déposer leurs inquié-

tudes, notamment par rapport à la sphère rela-
tionnelle (limite[s] entre l’amour et l’amitié, 
consentement, connaissance de soi, comment 
se faire des amis, comment faire plaisir à l’autre, 
le respect de soi et des autres, …). Les théma-
tiques du harcèlement et du cyberharcèlement, 
notamment via les nudes, sont également sou-
vent mentionnées.

C.L.M.  : Les préoccupations des jeunes ne 
changent pas, même si le contexte a évolué : 
le premier rapport sexuel, apprendre à aimer, 
interrogations sur « la normalité » (seins, règles, 
masturbation, taille du sexe, désirs, culpabilité 
par rapport à la sexualité, etc.). Les questions 
relatives au consentement, au harcèlement et à 
des contenus relatifs à l’EVRAS arrivent main-
tenant depuis les réseaux sociaux (notamment 
TikTok), et c’est nouveau. Le patriarcat et les 
rapports hommes-femmes ainsi que le genre 
sont des sujets fréquemment abordés. Nos ani-
mations ont donc pour but d’outiller les jeunes 
en matière d’esprit critique.

S.&F.  : Quels sont les dé� s pour demain en 
matière d’EVRAS ?

C.P.F.H. : Nous essayons de nous former conti-
nuellement pour donner des outils sur la pré-
vention des violences sexuelles et conjugales 
par l’apprentissage du respect de soi-même et 
sur le parallèle entre le consentement sexuel 
et l’estime de soi. La déconstruction des idées 
fausses que les enfants et adolescent·es trouvent 

sur Internet/les réseaux sociaux, tels que la por-
nographie, est un autre dé� . Il serait pertinent 
d’aborder des thèmes comme le savoir vivre 
ensemble, le respect, la gestion de la frustration 
et la ré� exion sur une société inclusive où cer-
tains seraient plus ouverts par rapport aux sté-
réotypes de genre qui restent un point « noir ».  

L.F.H.V. : Les adultes sont parfois convaincus 
que parler de sexualité, c’est pousser à la sexua-
lité. Or, il a été démontré que les jeunes qui ont 
la possibilité d’aborder le sujet de la sexualité 
avec des adultes de con� ance utilisent plus 
les moyens de contraception et vivent leurs 
premières relations de façon plus sereine et 
responsable, quand ils sont prêts. La société 
et les réseaux sociaux véhiculent énormément 
d’images sexualisées : ils y sont constamment 
confrontés, souvent contre leur gré. Il est 
nécessaire de leur amener des éléments plus 
réalistes et un espace de discussion dans un 
cadre bienveillant pour aborder tout ce qu’ils 
peuvent vivre.

C.H. : Depuis les périodes de con� nement, aller 
à la rencontre des jeunes nous semble être un 
enjeu encore plus primordial qu’auparavant. Par 
le passé, les centres de planning familial ont sou-
vent eu la casquette « sexualité ». Aujourd’hui, 
l’accent doit être placé également sur nos autres 
sphères, à savoir : l’aspect relationnel et a� ectif, 
car nous nous rendons compte qu’elles sont 
intimement connectées. Ce qui fait une recette 
de l’EVRAS, c’est un juste équilibre entre ces 
trois ingrédients. 

C.L.M. : Créer des projets cohérents où toute 
l’équipe éducative est impliquée et convaincue 
de l’intérêt mais aussi amener de la légèreté lors 
des animations pour dédramatiser constituent 
des dé� s pour poser un cadre de travail serein. 
Nous sommes des tiers, une force pour ouvrir le 
dialogue, et occupons une position à part : celle 
d’un lieu-ressource stable autre que la famille et 
les médias ou les réseaux sociaux. La profession-
nalisation de l’EVRAS et la formation continue, 
les questions qui génèrent de la spécialisation 
(validisme, intersectionnalité, LGBTQIA+, etc.) 
sont également des points d’attention. 

S'il n'y a pas de changement dans les préoccupations des jeunes en matière de sexualité, 
il reste encore des tabous au niveau des stéréotypes de genre.
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Par Aline Kockartz, coordinatrice du service Relations avec les associations.

MIGRATION, LA DÉMOCRATIE ET LES DROITS HUMAINS 
DANS LES LIMBES 

Le 27 avril dernier le Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège recevait Sibylle Gioe, avo-
cate au barreau de Liège, spécialisée en droits 
des étrangers, pour nous partager son exper-
tise. Elle nous invite à considérer le traitement 
des étrangers comme un enjeu démocratique 
fondamental et le devoir de chacun·e de faire 
usage de ses droits et libertés fondamentaux 
pour défendre ceux des autres, dans l'intérêt 
d'un régime démocratique fondé sur un socle 
de valeurs communes.

À partir de trois exemples brillamment étayés par 
son expérience de terrain, à savoir la politique 
du non-accueil des demandeurs d’asile en Bel-
gique, la régularisation « arbitraire » des sans-
papiers et la politique européenne, Sibylle Gioe 
démontre que les droits fondamentaux sont 
amoindris structurellement pour les étrangers. 
Ces mécanismes doivent nous alerter sur l’état 

de nos démocraties, en Belgique, mais aussi au 
niveau européen. 

Cette conférence a laissé la place à un riche 
échange avec le public portant notamment sur 
l’idée de « l’appel d’air », souvent soutenue par 
les politiques. En regard des chi�res et de la réa-
lité sociologique de l’immigration en Belgique, 
cette idée peut être objectivement dénoncée et 
déconstruite. L’immigration non européenne 
correspond à seulement 4 % de la population 
chaque année. Dès lors, le traitement média-
tique et politique de cette thématique semble 
disproportionné. �

Cette conférence sera proposée aux associations fédérées du 
Centre d’Action Laïque de la Province de Liège dans le cadre de 
l’exposition Enjeux humains, présentée à La Cité Miroir du 6 oc-
tobre 2023 au 28 janvier 2024.

Par Aline Kockartz, coordinatrice du service Relations avec les associations.

DES IDÉES AUX ACTES
Le 1er avril, le Centre d’Action Laïque de la Pro-
vince de Liège a invité le grand public à se ques-
tionner et passer à l’action lors de la première 
Journée liégeoise pour le climat. La journée, 
organisée en partenariat avec l’association 
ACTES (Agir pour le Climat et la Transition Éco-
logique et Solidaire), a proposé plusieurs ate-
liers sous une forme conviviale et participative 
pour explorer des moyens citoyens d’agir pour 
le climat. Tout d’abord, la fresque pour le climat 
qui constitue un outil pour envisager l’ampleur 
des problématiques climatiques. Ensuite, la 
fresque pour l’économie circulaire qui permet 
de se questionner pour rendre notre système 
de production-consommation plus vertueux. 
Pour �nir, au cours de l’atelier 2tonnes, les per-
sonnes participantes ont été invitées à calculer 
concrètement leur empreinte écologique et à 
envisager de la réduire. 

En �n de journée, le documentaire Climat, mon 
cerveau fait l’autruche a été di�usé en présence 
d’Olivier De Schutter, professeur de droit inter-
national à l’UCLouvain et rapporteur spécial 

de l'ONU sur l'extrême pauvreté et les droits 
de l'homme, suivi d’un échange avec le public. 
Lors de ce débat, il a abordé la question des biais 
cognitifs qui plongent dans l’incapacité à prendre 
la mesure des risques auxquels nous sommes 
confrontés, malgré les évidences scienti�ques 
objectives. Il a ensuite parlé de nos modes de vie 
et de la nécessité de revenir à des activités qui 
coutent peu et ne génèrent pas (ou peu) de CO2. 
Il a conclu cet échange sur l’évidente responsabi-
lité politique face aux initiatives individuelles, et 
sur la sécurité alimentaire qui constitue un enjeu 
politique essentiel pour le futur. �
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Par Céline Martin, coordinatrice du service Démocratie et Cultures.

FESTIVAL NOURRIR HUY-WAREMME : PREMIÈRE ÉDITION !
« Nourrir Huy-Waremme », c’est un ensemble 
d’activités qui visent à mettre en lumière, 
encourager et rassembler les actrices et acteurs 
du territoire Meuse Condroz Hesbaye, engagés 
ou désirant s’engager dans la transition vers un 
système alimentaire plus durable.

L’enjeu ? Remettre au cœur des préoccupations 
citoyennes la nécessité d’une alimentation 
durable, accessible à toutes et tous et produite 
dans le respect de l’environnement et des travail-
leuses et travailleurs de la terre.

Comment construire la transition des systèmes 
alimentaires à partir de la diversité de la popula-
tion du territoire ? Comment aborder la question 
du prix juste pour les productrices et producteurs 
et pour les consommatrices et consommateurs ? 
Comment construire ensemble notre souverai-
neté alimentaire et écouter les préoccupations 
et revendications des générations futures ? En 
quoi l’agriculture est-elle un levier majeur pour 
faire face au dé�  de notre époque, le change-
ment  climatique ?

Pour avancer sur ces questions, du 12 mai au 
13 juin, plus de 50 activités à Huy, à Waremme 
en passant par Remicourt, Ocquier, Comblain-
la-Tour, Ferrières, Villers-le-Bouillet, Héron, etc., 
ont été proposées à un public diversi� é (citoyens, 
professionnels et élus) qui favorisent l’intercon-
naissance des acteurs locaux, permettent le par-
tage d’expériences … 

Une clôture haute en couleur avec la chorale 
« Nourrir Huy-Waremme » rejointe par le groupe 
vocal « C’est des canailles ! » lors de l’inaugura-
tion de la Maison de l’Alimentation Durable et 
Solidaire de Huy et du marché hebdomadaire de 
Waremme soutenue par Arsenic2 et ses dispositifs 
scéniques itinérants. 

Par Charlotte Witmeur, déléguée au service Ateliers.

DIX JEUNES À LA FÊTE DE L’ENVOL DE SERAING ! 
Pendant quatre jours de stage, dix jeunes 
entre 12 et 14 ans, d'horizons différents, ont 
eu l'occasion de se réunir, de se découvrir 
mais aussi de se questionner sur le vivre 
ensemble, leurs valeurs et leur avenir.

C'est à l'Espace Laïcité de Seraing, entourés 
des animateurs du Centre d'Action Laïque de 
la Province de Liège et de la Maison de la Laï-
cité de Seraing qu'ils ont eu l'opportunité de se 
rencontrer pendant les vacances de printemps.

Autour de débats, d'animations et de jeux, ils 
ont approfondi leurs connaissances et se sont 
affirmés en tant que citoyennes et citoyens de 
demain. En guise d’apothéose de toutes ces 
réflexions : l'écriture et l'enregistrement d'une 
chanson, ainsi que la réalisation d'un clip vidéo.

Par ailleurs, ils ont également eu l'occasion de 
s'essayer au théâtre en imaginant et interpré-
tant de petites saynètes mettant en avant les 
valeurs qui leur sont chères : la lutte contre le 
harcèlement et le racisme.

Cette expérience leur a permis de s'envoler, un 
peu plus, vers l’adolescence. Au terme de ces 
moments partagés les jeunes, entourés de leurs 
familles, ont participé à la Fête de l'Envol de 
Seraing, symbole du passage à l’adolescence.

Un moment riche en émotions et rempli de 
fierté pour chacune et chacun. 
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Par Raoul Thelen, animateur-formateur à l’asbl O’YES.

INFECTIONS ET MALADIES SEXUELLEMENT 
TRANSMISSIBLES : ENCORE ET TOUJOURS INFORMER ! 
O’YES est une ASBL créée par des jeunes et 
pour les jeunes. Nous nous sommes donné 
pour mission, en lien avec les Infections 
Sexuellement Transmissibles (IST), de per-
mettre aux jeunes d’être actrices et acteurs 
de leur santé, notamment sexuelle en faisant 
d’elles et eux des CRACS (Citoyen·es respon-
sables, Actif·ves, Critiques et Solidaires) via 
l’éducation par les pair·es. 

Cette méthode, grâce à la formation des 
étudiant·es en �n de cursus au sein de l’ensei-
gnement supérieur, facilite les discussions et 
permet de changer les mentalités et d’amé-
liorer les comportements sur le long terme. 
Pour ce faire, nous sommes actifs tout au long 
de l’année dans les universités, hautes écoles et 
écoles secondaires de la Fédération Wallonie-
Bruxelles en y organisant des parcours de sen-
sibilisation avec des jeux ludiques, interactifs 
et éducatifs. Dans le même but, nous dévelop-
pons également des outils d’information tels 
que des a�ches et le site depistage.be où les 

jeunes peuvent retrouver toutes les informations 
nécessaires en matière d’IST pour qu’ils et elles 
puissent prendre leur santé en main. 

Le dernier rapport Sciensano, qui date de 2019, 
indiquait une augmentation des dépistages posi-
tifs pour la chlamydia, passant de 68,6/100 000 
habitants en 2017 à 77/100 000 habitants en 2019, 
ainsi qu'une augmentation des dépistages posi-
tifs pour la gonorrhée, passant de 17,8/100 000 
habitants en 2008 à 26/100  000  habitants en 
2019. La cause de ces augmentations pourrait, 
selon nous, être une méconnaissance de ces 
IST qui sont moins redoutées que le VIH. Cette 
méconnaissance englobe tant bien l’IST en elle-
même que la prévention combinée (vaccina-
tion, protection, dépistage et traitement) et les 
di�érentes structures ressources. 70 % des cas de 
IST sont asymptomatiques, contrairement aux 
cas de maladies sexuellement transmissibles 
(MST) qui sont elles accompagnés de symp-
tômes. Il ne faut donc pas attendre d’avoir des 
symptômes pour se faire dépister. Néanmoins, 

nos partenaires sur le terrain ont signalé une 
augmentation du nombre de dépistages des IST 
depuis la �n de la période COVID, ce qui pour-
rait indiquer que les jeunes et la population en 
général sont plus conscients de la nécessité de 
se faire dépister pour limiter les risques et ainsi 
briser la chaîne de transmission. 

Informer sur l’existence de ces IST, leurs moyens 
de transmission, leurs conséquences et des 
ré�exes à adopter est indispensable pour casser 
la chaîne de transmission. L’éducation se doit 
de mettre en avant les moyens de protection 
tels que les préservatifs externe et interne, le 
carré de latex, etc., parler de leur importance 
et déconstruire ainsi toutes les fausses informa-
tions qui circulent encore de nos jours. 

Par Olivier Richard, animateur-écoles, coordinateur droits de l’enfant à Amnesty International Belgique francophone.

LES JEUNES EXPOSÉ·ES AUX VIOLENCES SEXUELLES : 
CONSTATS ET PISTES DE RÉFLEXION
Une étude d’Amnesty International Belgique fran-
cophone (menée en 2020 en collaboration avec 
SOS Viol1) montre que la situation est alarmante 
en Belgique. En e�et, près de 50 % des Belges ont 
été exposé.es à au moins une forme de violence 
sexuelle, en grande majorité des femmes de 
moins de 19 ans : soit un mineure sur cinq. 

Ces constats sont le re�et d’une société qui 
reste trop marquée par la culture du viol et qui 
explique, excuse, encourage même les agressions 
sexuelles. S’ensuivent à la fois une double peine 
pour les victimes et un sentiment d’impunité pour 
les agresseurs. Près d’un jeune sur cinq pense en 
e�et que la victime porte toute ou partie la res-
ponsabilité de son agression et plus de 50 % des 
plaintes sont classées sans suite. 

À cet égard, l’entourage joue un rôle crucial. La 
culpabilisation, la minimisation des faits ainsi 
que toutes sortes de tabous (culturels, familiaux, 
etc.) représentent un frein considérable à l’enga-
gement de poursuites et peuvent aller jusqu’à 

l’empêcher. Viennent s’ajouter le manque d’infor-
mation des victimes sur les acteurs qui peuvent 
les accueillir, les soutenir et les orienter, ainsi que 
la crainte de franchir les portes du commissariat.

Chez les jeunes, les idées reçues sur la sexualité 
jouent un rôle considérable. Selon l’étude pré-
citée, 23 % pensent que les femmes aiment être 
forcées, entre 38 % et 43 % pensent que les pul-
sions sexuelles masculines sont incontrôlables, 
plus d'un quart d’entre eux ont une vision biaisée 
du consentement (attitude, vêtements de la vic-
time, consommation d’alcool ou autres subs-
tances, etc.). La liste est longue2.

Un premier pas, nécessaire, vient d’être fait et le 
cadre juridique3 belge accorde désormais une 
place centrale à la notion de consentement libre 
et éclairé, allégeant ainsi la charge de la preuve 
pour la victime. De plus, la création de centres 
de prise en charge des violences sexuelles (CPVS) 
facilite incontestablement leur accès à la police 
et à la justice.

Pour importantes qu’elles soient, ces avancées 
ne peuvent venir à bout ni des préjugés, ni de la 
culture du viol, sans s’attaquer aux racines du mal. 
Ainsi, l’EVRAS doit devenir un impératif, et ce dès 
le plus jeune âge et de façon continuelle tout au 
long des études. Elle doit permettre aux jeunes 
d’aborder et de ré�échir aux questions liées au 
consentement, aux violences sexuelles, à l’égalité 
des genres, à l’orientation sexuelle et l’identité de 
genre. En di�usant les informations nécessaires et 
en permettant la déconstruction des stéréotypes, 
l’EVRAS prend une part essentielle dans la lutte 
contre la culture du viol et celle contre les agres-
sions sexuelles. 

1. Cfr https ://www.amnesty.be/campagne/droits-
femmes/viol/article/sondage-viol-chi�res-2020

2. Cfr https ://www.amnesty.be/campagne/droits-
femmes/viol/article/deconstruire-mythes-stereotypes-viol

3. Loi du 21 mars 2022 modi�ant le Code pénal en ce qui 
concerne le droit pénal sexuel 
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SOUTIENS
COALITION 8 MAI, CONTRE LA 
MONTÉE DE L’EXTRÊME DROITE

Le Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège a rejoint la 
Coalition 8 mai, une plateforme 
qui regroupe des syndicats, des 
organisations et des personna-
lités de la société civile, du 
monde culturel et universitaire. 

Son objectif principal est de faire en sorte que le 
8 mai, jour de la victoire sur le fascisme, redevienne 
un jour férié en Belgique.

�https ://coalition8mai.be

STOP ECOCIDE

Les dommages et la destruction 
massive des écosystèmes – 
l’écocide – commis pendant 
des décennies en toute impu-
nité, ont conduit à la crise cli-
matique actuelle, à 
l’e� ondrement de la biodiver-

sité et à l’augmentation des dommages environne-
mentaux graves.

L’ajout de l’écocide comme nouveau crime dans 
le droit pénal international constitue le cadre juri-
dique nécessaire à la protection de l’environne-
ment, des peuples autochtones et des générations 
actuelles et futures.

�www.stopecocide.be

SYSTÈME ALIMENTAIRE JUSTE

L’accès à une alimentation 
durable et de qualité, respec-
tueuse de l’humain, de l’envi-
ronnement et de la santé, est 
une priorité pour toutes et tous. 
Les solutions existantes doivent 
être généralisées et stimulées : 

le bio, l’agroécologie, les circuits courts et le com-
merce équitable. Deux leviers doivent également 
être activés : la restauration collective ainsi qu’une 
sécurité sociale de l’alimentation. 

�https ://act.greenpeace.org/page/124954/petition/1

FAITES DE L’EUROPE UN 
LIEU SÛR POUR TOUTES LES 
FEMMES ET LES FILLES

Malgré les progrès réalisés au 
cours des dernières décennies 
en matière d’égalité de genre, 
les femmes et les � lles ne sont à 
l’abri de la violence dans aucun 
pays européen. Une directive 
européenne sur la lutte contre 

la violence à l’égard des femmes et la violence 
domestique pourrait aujourd’hui proposer un 
ensemble de mesures spécialisées visant à protéger 
les survivantes de toute forme de violence basée sur 
le genre, et à leur garantir un accès à la justice et 
aux réparations.

 https ://act.wemove.eu/campaigns/violences-contre-les-femmes

Depuis le 15 juin et jusqu’au 21 août à La Cité Miroir, Les Champs des possibles (Centre d’Action Laïque 
de la Province de Liège, Arsenic2, Adoc) présentent Cultures en transitions, une exposition participative 
pour booster la transition alimentaire ! Plus qu’une exposition, Cultures en transitions est une création 
pluridisciplinaire pour voir, écouter et découvrir les potentiels cachés des territoires en faveur d’une 
alimentation durable. Une mise en valeur des initiatives locales, accessibles à toutes et tous et produites 
dans le respect de l’environnement comme des travailleuses et travailleurs de la terre.
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Un réseau d’officiants 
du Centre d’Action Laïque 

de la Province de Liège 
à votre service.

0493 259 359
En partenariat avec les associations laïques.

Les cérémonies sont entièrement gratuites.

Cérémonie de 
funérailles laïques

POSITIONS
POUR LE DROIT DE MANIFESTER

Le Centre d’Action Laïque de 
la Province de Liège est 
inquiet du projet de loi visant 
à rendre la justice «  plus 
humaine, plus rapide et plus 
ferme » qui a été présenté par 
le gouvernement en Com-
mission justice. 

Selon une des dispositions prévues dans celui-ci, 
une personne pourrait se voir interdire, pour une 
durée limitée dans le temps, de participer à un 
rassemblement revendicatif si elle a commis cer-
taines infractions dans le cadre d’une précédente 
manifestation. Cette disposition s’appliquerait 
dès lors à tous les « rassemblements revendica-
tifs », terme trop � ou, tels les rassemblements 
sur la voie publique, statique ou en cortège, 
qui exprime des revendications collectives. Elle 
pourrait, à terme, mener à une restriction de la 
liberté d’expression et de manifestation. Si un 
amendement a depuis lors été apporté à ce projet 
de loi, celui-ci ne modi� e en rien son caractère 
dangereux pour le droit à l’action collective, ni les 
menaces qu’il fait peser sur les militant·es et sur 
l’ensemble des citoyen.nes.

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
s’associe aux organisations syndicales et aux 
organisations de la société civile qui réclament 
le retrait de cette disposition prévoyant une inter-
diction judiciaire de manifester.

LE CORDON SANITAIRE, 
REMPART À L’EXTRÊME 
DROITE ET À SES DANGERS

Le 29 mai, un reportage de la 
RTBF, di� usé lors du JT de 
19h30, évoquait le meeting 
du Vlaams Belang à Bruxelles 
ainsi que la mobilisation 
antifasciste, organisée en 
opposition à ce premier ras-
semblement.

La surprise fut de découvrir dans ce reportage 
l’interview d’un représentant du parti d’extrême 
droite « Chez nous ».

Même si le cordon sanitaire médiatique, entendu 
au sens strict, ne concerne pas les interviews 
mais uniquement le temps de parole libre en 
direct (émissions de plateau et de débats) , il est 
évident que ce genre de séquence contribue à une 
forme de banalisation du propos d’autant plus à 
une heure de grande écoute et sans réelle mise 
en contexte.

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège, 
à l’instar des Territoires de la Mémoire, rappelle 
que le cordon sanitaire, dans ses dimensions 
politique, médiatique et associative constitue 
un rempart à l’extrême droite et à ses dangers.



Une exposition participative 
pour booster la transition alimentaire

du 15 juin au 21 août 2023
à la cité Miroir

En collaboration 

avec plus de 400 partenaires locaux

une organisation de  : 

dans le cadre de « Nourrir la Wallonie » 

Avec le soutien de 




